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Dimanche 11 décembre, 

Elisabeth Borne a dé-

clenché l’article 49-3 

pour couper court à tout 

débat à l’assemblée na-

tionale… pour la 9ème 

fois ! Dans la foulée, la 

Première Ministre d’Em-

manuel Macron a annon-

cé son intention  d’utili-

ser cet artifice constitu-

tionnel, qui permet de 

suspendre automatique-

ment les débats des dé-

putés, pour faire passer 

en force sa prochaine 

réforme des retraites. On 

se demande à quoi ser-

vent les députés que les 

français se sont choisis 

puisque Emmanuel Ma-

cron et son gouverne-

ment les court-circuitent 

dès qu’ils ne partagent 

pas son avis. 

 

Ces pratiques abîment 

notre démocratie, abî-

ment la république fran-

çaise qui, chaque jour 

devient un peu plus la 

chasse gardée des 

riches, des cabinets de 

conseils internationaux 

et des grands action-

naires du CAC40. Pour 

leur permettre de se 

goinfrer en toute impuni-

té, bien protégés par 

Emmanuel Macron, ce 

« robin des bois à l’en-

vers ». La récente publi-

cation du patrimoine des 

membres du gouverne-

ment vient de jeter un 

éclairage cru sur la con-

centration du pouvoir et 

de l’argent en France : la 

quasi-totalité des mi-

nistres font partie de la 

caste du 1 % de Fran-

çais les plus fortunés, 

avec une moyenne de 

1,9 million d’euros de 

patrimoine pour chaque 

ministre. L’équivalent de 

100 années de SMIC. 

Ce sont les mêmes qui 

réduisent les allocation 

chômage. Les mêmes 

qui n’auront pas de souci 

pour payer leur facture 

d’énergie cet hiver. Et ce 

sont les mêmes qui vien-

nent nous dire que « le 

temps de l’abondance 

est fini » et qu’il va falloir 

travailler plus longtemps, 

sous peine de voir son 

droit à la retraite remis 

en cause.  

Et ce sont les mêmes 
ministres et les mêmes 
députés macronistes et 
de droites qui unissent 
leurs forces au Sénat et 
à l’Assemblée Nationale  
pour défendre bec et 
ongle les riches : taxa-
tion des superprofits ? 

Avis défavorable ! Lutte 
efficace contre l’évasion 
fiscale ? Avis défavo-
rable ! Taxation des divi-
dendes qui ont atteint 44 
milliards d’€ pour le pre-
mier semestre 2022 ? 
Avis défavorable ! 
« Faute de chercher de 
nouvelles recettes du 
côté de ceux qui s’enri-
chissent des crises, le 
gouvernement flanqué 
de la droite sénatoriale, 
prive notre pays de 
moyens pour l’hôpital 
public, pour l’école, pour 
moderniser et dévelop-
per les infrastructures de 
transports ou pour atté-
nuer les effets de l’infla-
tion sur le pouvoir 
d’achat » vient de décla-
rer Céline Brulin, séna-
trice communiste de 
Seine-Maritime  

Ces choix politiques, 
soutenus par les députés 
macronistes comme 
Mme Poussier-
Winsback, ont égale-
ment des conséquences 
graves à l’échelle locale 
comme peut en témoi-
gner l’Association exister 
de Fécamp dont les 
deux emplois aidés sont 
en grand danger 

La république française 
est malade, malade du 
virus de l’argent, malade 
du virus du capitalisme, 
malade du virus des iné-
galités 

https://www.bfmtv.com/politique/parlement/tout-comprendre-comment-fonctionne-l-article-49-3-de-la-constitution_AN-202210110435.html
https://www.bfmtv.com/politique/parlement/tout-comprendre-comment-fonctionne-l-article-49-3-de-la-constitution_AN-202210110435.html
https://www.bfmtv.com/politique/parlement/tout-comprendre-comment-fonctionne-l-article-49-3-de-la-constitution_AN-202210110435.html
https://www.bfmtv.com/politique/parlement/tout-comprendre-comment-fonctionne-l-article-49-3-de-la-constitution_AN-202210110435.html
https://www.bfmtv.com/politique/parlement/tout-comprendre-comment-fonctionne-l-article-49-3-de-la-constitution_AN-202210110435.html
https://www.youtube.com/watch?v=fOAc2RmeAHU
https://www.youtube.com/watch?v=fOAc2RmeAHU
https://www.youtube.com/watch?v=fOAc2RmeAHU
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MENACE SUR L’ASSOCIATION EXISTER 

Depuis 30 ans, l’Association 
Exister vient épauler dans leurs 
démarches les demandeurs 
d’emploi et les salariés de Fé-
camp en difficulté. 30 ans de 
dévouement et de solidarité.  
 
Pour tout remerciement, ce sont 
2 contrats aidés qui sont aujour-
d’hui menacés de suppression : 
celui de la secrétaire adminis-
trative et celui du formateur en 
informatique. Tous deux handi-
capés. 
 
 « Cela est incompréhensible 
car çà aboutirait à deux per-
sonnes supplémentaires privées 
d’emploi, que Pôle emploi de-
vrait indemniser », constate 
Jean-Claude Bunel, le président 
de l’association Exister. 
« Aujourd’hui, on préfère me 
payer à rester à la maison plutôt 
qu’à être active », se désole la 
secrétaire d’Exister 
 
Depuis le mois de juin, l’Asso-
ciation sentait bien que quelque 
chose clochait, entre la mairie 
de Fécamp et Pôle Emploi : « le 
contrat de notre initiateur en 
informatique n’avait été renou-
velé que pour six mois. Alors 
que d’habitude, c’est pour un 
an. » avait remarqué Jean-
Claude Bunel. Ce mois de no-
vembre, le couperet vient de 
tomber : alors qu’en 2021, 
200 000 contrats aidés avaient 

été signés à l’échelle nationale, 
ils ne seront plus que 80 000 en 
2023, le gouvernement d’Em-
manuel Macron ayant décidé de 
supprimer les crédits pour 120 
000 emplois aidés ne se situant 
pas dans le secteur marchand. 
Un coup dur pour toute l’écono-
mie solidaire et sociale. Préci-
sons que cette mesure est pas-
sée grâce l’application de l’ar-
ticle 49-3 lors du dernier débat à 
l’Assemblée Nationale sur le 
budget de l’Etat 
 
Jean-Claude Bunel précise : 
« La loi précise qu’en cas 
d’épuisement des fonds, le dos-
sier est transféré aux services 
du Département, qui, avec 
l’autorisation ou non du préfet, 
sont chargés de ce dossier ». 
Lesquels ont décidé de durcir 
leurs critères, y ajoutant notam-
ment celui d’être éligible au 
RSA. « Cela implique obligatoi-
rement la suppression pure et 
simple du contrat aidé, qui par 
essence bénéficie de la prime 
d’activité. ». Ces sordides pe-
tites manœuvres gouvernemen-
tales surviennent au moment où 
« 2022 sera l’année où notre 
accueil a été le plus important. Il 
a comporté plus de 6 000 pas-
sages ». Selon Jean-Claude 
Bunel. Du côté du secteur infor-
matique, « on est la seule struc-
ture associative à proposer de 
la formation. Avec douze postes 

et un investissement en matériel 
». L’association réduit ainsi la 
fracture numérique à Fécamp.  
 
Le 17 novembre dernier, Exister 
a envoyé nombre de courriers à 
l’administration, au préfet et aux 
élus locaux, notamment le 
maire de Fécamp. Jusqu’ici, ils 
sont restés sans réponse.  
Pôle Emploi est la seule struc-
ture à avoir bien voulu répondre 
à Exister laissant entrevoir une 
solution pour l’informaticien de 
l’Association. Par contre, pour la 
secrétaire, la seule proposition 
s’est limitée à un vague « Nous 
sommes à votre disposition si 
vous souhaitez déposer une 
nouvelle offre d’emploi et cher-
cher un ou une candidat-e ». Ce 
qui règle d’autant moins le pro-
blème que le poste de secré-
taire demande un savoir-faire et 
une formation. Et que sans le 
renouvellement d’un contrat 
aidé, l’association n’aurait pas 
les moyens financiers de payer 
seule un salarié supplémen-
taire.  
 
Une manifestation est allée au 
conseil municipal de Fécamp 
pour demander à la mairie de 
prendre ses responsabilités 
 
A l’heure où cet article est rédi-
gé, le silence de la mairie de 
Fécamp reste assourdissant ; 
d’autant plus assourdissant que 
l’agglomération de Fécamp 
Caux Littoral a confié à Exister 
plusieurs actions de formation 
de ses salariés, comme vient de 
le rappeler la sénatrice commu-
niste Céline Brulin, seule élue 
locale, à ce jour, à être interve-
nue en faveur des salariés de 
l’association Exister et de ses 
408 adhérents. Nous reprodui-
sons ci-contre la lettre qu’elle 
vient d’envoyer au ministre du 
travail d’Emmanuel Macron 

La manifestation devant la mairie de Fécamp 
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rougegorge@pcf-fecamp.fr 

https://www.pcf-fecamp.fr/contact.html
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OUVERTURE D’UN CABINET DENTAIRE 
A FECAMP 

Enfin une bonne nouvelle sur le plan de la 
désertification médicale : un nouveau cabinet 
dentaire vient d’ouvrir à Fécamp, rue André-
Paul Leroux. Cà méritait d’être signalé, dans 
le marasme actuel 
 

La Confédération Nationale du 
Logement s’installe dans l’ag-
glomération de Fécamp. 
 
La CNL est engagée contre 
toutes les formes de discrimina-
tions, pour la justice sociale et 
écologique. Elle agit pour la dé-
fense d’une politique de l’ha-
bitat et la mise en œuvre 
d’une politique sociale, assu-
rant un véritable droit au loge-
ment pour tou-tes, dans un habi-

tat, un environnement agréable 
pour tou-tes les habitant.es de 
notre pays. Cela quelles que 
soient leurs conditions sociales 
ou leurs ressources. Elle agit 
sur les mêmes critères dans 
tous les domaines de la con-
sommation.  
 
Ses adhérent-es et les repré-
sentant-es de locataires sont élu
-es aux conseils d’administration 
des organismes HLM et EPL et 

font la force de la CNL. A tra-
vers les amicales d’habitant-es, 
les fédérations départemen-
tales, les associations régio-
nales, et l’ensemble de ses mili-
tant.es bénévoles ou salarié-
es, la CNL aide les habitant-es 
et les consommateur-ices à 
connaître leurs droits, à les 
faire valoir et à se défendre.  
 

Contacts :  
Pour les locataires de l’Immobi-
lière de la Basse Seine (IBS) : 
Pascal Fiquet. fiquetpas-
cal76@outlook.fr 
Pour les locataires de Seminor : 
Bruno Roussel. brunodomrous-
sel@gmail.com 
Pour les propriétaires du do-
maine privé : 
Céline Cuisnier. Cececuis-
nier84@gmail.com 
 
Les actions déjà engagées sont 
une pétition pour avoir des bacs 
à ordures supplémentaires pour 
les habitants de la rue Robert 
Duglé pour IBS. 
Et la remise en état sans aug-

mentation de loyer pour les ha-

bitants des appartements Semi-

nor de Colleville. 

LA CONFEDERATION NATIONALE DU LOGE-
MENT S’INSTALLE DANS L’AGGLOMERATION 

DE  FECAMP 

mailto:fiquetpascal76@outlook.fr
mailto:fiquetpascal76@outlook.fr
mailto:brunodomroussel@gmail.com
mailto:brunodomroussel@gmail.com
mailto:Cececuisnier84@gmail.com
mailto:Cececuisnier84@gmail.com
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L’extrême droite s’invite 

au mondial de football 

La chaîne de TV CNews avait pré-
paré le terrain depuis quelques 
jours, relayant complaisamment, 
comme à son habitude les propos 
des leaders d’extrême-droite, qui 
annonçaient un déferlement de 
haine anti-française à l’occasion de 
la demi-finale France-Maroc.  

Mais ce sont les militants 
d’extrême qui étaient au rendez-
vous, tentant de créer des inci-
dents après le match, à Paris et à 
Lyon. 40 de ces militants ont été 
interpellés et mis en examen pour 
port d’armes prohibées  

 

Qatargate : les socialistes 

dans la tourmente 

La plupart des personnes arrêtées 

par la police belge pour « faits de 

corruption » dans le cadre de lobby 

du Qatar appartenaient ou travail-

laient pour le groupe socialiste eu-

ropéen.  Manifestement, le Qatar a 

le bras long, très long. On s’en 

doutait déjà un peu au vu des con-

ditions d’attribution louches de la 

coupe du monde de football 

https://twitter.com/Qofficiel/status/1602378502359187458?ref_src=twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etweetembed%7Ctwterm%5E1602378502359187458%7Ctwgr%5Ec599bd456ea8975630a05c676e6e895e4ea85c6a%7Ctwcon%5Es1_c10&ref_url=https%3A%2F%2Flinsoumission.fr%2F2022%2F12%2F14%2Ff
https://twitter.com/Qofficiel/status/1602378502359187458?ref_src=twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etweetembed%7Ctwterm%5E1602378502359187458%7Ctwgr%5Ec599bd456ea8975630a05c676e6e895e4ea85c6a%7Ctwcon%5Es1_c10&ref_url=https%3A%2F%2Flinsoumission.fr%2F2022%2F12%2F14%2Ff
https://twitter.com/Qofficiel/status/1602378502359187458?ref_src=twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etweetembed%7Ctwterm%5E1602378502359187458%7Ctwgr%5Ec599bd456ea8975630a05c676e6e895e4ea85c6a%7Ctwcon%5Es1_c10&ref_url=https%3A%2F%2Flinsoumission.fr%2F2022%2F12%2F14%2Ff
https://www.lefigaro.fr/actualite-france/mondial-40-proches-de-l-ultradroite-interpelles-a-paris-pour-port-d-armes-prohibees-20221215
https://www.lyonmag.com/article/127452/lyon-apres-france-maroc-expedition-punitive-de-l-ultradroite-puis-violences-urbaines-en-presqu-ile
https://www.lyonmag.com/article/127452/lyon-apres-france-maroc-expedition-punitive-de-l-ultradroite-puis-violences-urbaines-en-presqu-ile
https://www.humanite.fr/monde/corruption/qatargate-les-socialistes-europeens-dans-la-tourmente-774556
https://www.humanite.fr/monde/corruption/qatargate-les-socialistes-europeens-dans-la-tourmente-774556
https://www.humanite.fr/monde/corruption/qatargate-les-socialistes-europeens-dans-la-tourmente-774556
https://www.humanite.fr/monde/parlement-europeen/corruption-le-qatar-le-bras-long-au-parlement-europeen-774307
https://www.humanite.fr/monde/parlement-europeen/corruption-le-qatar-le-bras-long-au-parlement-europeen-774307
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Avec la proposition de loi défendue par 
les communistes, la Chambre haute 
pouvait permettre aux collectivités lo-
cales de se mettre à l’abri des spécula-
tions. La droite et les macronistes ont 
bloqué cette proposition, préférant 
s’accrocher aux dogmes libéraux. 
Plutôt qu’un « bouclier tarifaire » ou un 
« filet de sécurité » aux contours diffi-
ciles à cerner, les sénateurs du groupe 
CRCE, dont Céline Brulin la sénatrice 
PCF de Seine-Maritime, ont défendu, 
ce mercredi 7 décembre, une solution 
plus simple et, surtout, plus universelle
 : la possibilité pour les collectivités qui 
le souhaitent de retourner aux tarifs 
réglementés de vente de l’énergie. 
Depuis un an, toutes les collectivités 
territoriales subissent de plein fouet la 
crise énergétique, dans des propor-
tions jamais vues depuis des décen-
nies. Malgré les dispositifs gouverne-
mentaux en vigueur, les factures explo-
sent, grevant largement les budgets de 
fonctionnement. Au niveau national, le 
montant de l’augmentation s’élève à 
11 milliards d’euros. Mais, selon le pro-
fil des collectivités, les conséquences 
ne sont pas les mêmes. À Noisy-le-Sec 
(Seine-Saint-Denis), par exemple, ville 
qui compte 31 % d’habitants en des-
sous du seuil de pauvreté, le maire 
Olivier Sarrabeyrouse évoque une fac-
ture actuelle de 850 000 euros, qui ris-
querait de passer à 3,5, voire 5 millions 
d’euros en 2023. L’édile communiste 
voit donc d’un bon œil le texte défendu 
par les sénateurs CRCE. 
La proposition de loi, qu’ont défendue 
les sénateurs communistes Fabien 
Gay et Céline Brulin, prévoyait en effet 
un retour à un système déjà éprouvé. « 
Je ne connais pas de système qui 
marche aussi bien que les tarifs régle-

mentés », expliquent-t’ils. En face, la 
droite sénatoriale rechigne. En com-
mission, la proposition de projet de loi 
a été rejetée, ce qui n’a pas empêché 
un débat et un vote public en séance 
plénière, ce mercredi 7 décembre. La 
droite LR avançait notamment deux 
arguments : une telle mesure coûterait 
trop cher, et elle entrerait en contradic-
tion avec les règlements de l’Union 
européenne… Fabien Gay a balayé ce 
qu’il considère comme des « Dogmes 
». « Toutes les mesures prises par le 
gouvernement pour faire face à la crise 
énergétique coûtent 43 milliards d’eu-
ros. » Selon une source interne au Sé-
nat, donner le choix aux collectivités de 
revenir aux tarifs réglementés coûterait 
3,5 milliards. Ensuite, « Nous sommes 
déjà dans un rapport de forces au sein 
de la Commission européenne sur plu-
sieurs questions touchant au marché 
de l’énergie », rappelle Fabien Gay, qui 
a estimé qu’il est possible de déroger 
au droit européen en cas de « force 
majeure ». « En l’occurrence, c’est un 
cas de force majeure », insiste le séna-
teur, qui proposait de mettre en place 
cette mesure pour trois ans. 
Cette proposition transcendait de sur-

croît les clivages politiques. Un collectif 

« Stop racket énergie » s’est mis en 

place, il y a quelques -semaines, à l’ini-

tiative du maire LR de Neuilly-sur-

Marne (Seine-Saint-Denis), Zartoshte 

Bakhtiari, et compte à ce jour près de 

900 élus. S’il ne soutient pas sans ré-

serve la proposition du groupe CRCE, 

il -estime qu’un retour aux tarifs -

réglementés « est une bonne chose. À 

condition qu’on ne le finance pas avec 

de la dette », nuance-t-il. Cet édile LR 

estime également qu’il faudrait faire 

«financer le bouclier tarifaire par les 

superprofits », à moyen terme en finir 

avec « l’ARENH, qui oblige EDF à 

vendre à perte », et même « Sortir du 

marché européen de l’énergie ». Des 

convergences auraient donc pu voir le 

jour au Sénat, ce « parlement des col-

lectivités ». Mais les gardiens de l’ordre 

libéral et de la loi de l’argent-roi en ont 

décidé autrement 

LE SENAT REFUSE LE RETOUR AUX TARIFS 
REGLEMENTES DE L’ENERGIE  

POUR LES COLLECTIVITES LOCALES 

L’ancien président 
des Centristes con-

damné 

Jean-Christophe Lagarde, ex

-président du parti centriste 

UDI, membre de la majorité 

macroniste, vient d’être con-

damné pour avoir fourni un 

emploi fictif à… sa belle-

mère 

Une députée RN prise 

la main dans le sac 

Le domicile de la députée 

RN Edwige Diaz vient d’être 

perquisitionné dans le cadre 

d’une enquête sur son an-

cien emploi d’assistante par-

lementaire que la Justice 

soupçonne d’avoir été fictif. 

Elle était à l’époque assis-

tante du député Grégoire de 

Fournas, lui-même mis en 

garde à vue pour détourne-

ments de fonds publics, com-

plicité et recel. Le même dé-

puté avait déjà fait parler de 

lui en novembre lorsqu’il 

avait tenu des propos ra-

cistes contre un député 

d’outre-mer. Ce qui ne l’em-

pêche pas d’employer des 

travailleurs étrangers dans 

son exploitation 

Le ministre de l’inté-
rieur porte plainte 
contre Adrien Quaten-

nens 

Ce dernier avait accusé le 

ministre de l’intérieur d’être à 

l’origine des fuites qui ont 

étalé sur la place publique 

ses  violences conjugales. 

Gérald Darmanin a réagi par 

une plainte pour diffamation, 

considérant les propos de 

l’ancien coordinateur de la 

France Insoumise comme 

calomnieux 

https://www.humanite.fr/social-eco/energie/energie-pourquoi-vous-payez-trop-726299
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.lefigaro.fr/politique/jean-christophe-lagarde-condamne-a-dix-mois-de-prison-avec-sursis-pour-un-emploi-fictif-a-l-assemblee-20221207
https://www.lefigaro.fr/politique/jean-christophe-lagarde-condamne-a-dix-mois-de-prison-avec-sursis-pour-un-emploi-fictif-a-l-assemblee-20221207
https://www.lefigaro.fr/politique/jean-christophe-lagarde-condamne-a-dix-mois-de-prison-avec-sursis-pour-un-emploi-fictif-a-l-assemblee-20221207
https://www.lefigaro.fr/politique/jean-christophe-lagarde-condamne-a-dix-mois-de-prison-avec-sursis-pour-un-emploi-fictif-a-l-assemblee-20221207
https://www.francetvinfo.fr/politique/front-national/soupcons-d-emploi-fictif-le-domicile-de-la-deputee-rn-de-gironde-edwige-diaz-perquisitionne_5524728.html
https://www.francetvinfo.fr/politique/front-national/soupcons-d-emploi-fictif-le-domicile-de-la-deputee-rn-de-gironde-edwige-diaz-perquisitionne_5524728.html
https://www.francetvinfo.fr/politique/front-national/soupcons-d-emploi-fictif-le-domicile-de-la-deputee-rn-de-gironde-edwige-diaz-perquisitionne_5524728.html
https://www.francetvinfo.fr/politique/front-national/soupcons-d-emploi-fictif-le-domicile-de-la-deputee-rn-de-gironde-edwige-diaz-perquisitionne_5524728.html
https://www.humanite.fr/politique/extreme-droite/les-saillies-racistes-de-gregoire-de-fournas-une-vieille-habitude-770032
https://www.humanite.fr/politique/extreme-droite/les-saillies-racistes-de-gregoire-de-fournas-une-vieille-habitude-770032
https://www.humanite.fr/politique/extreme-droite/les-saillies-racistes-de-gregoire-de-fournas-une-vieille-habitude-770032
https://www.francetvinfo.fr/politique/front-national/vrai-ou-fake-le-depute-rn-gregoire-de-fournas-a-t-il-recouru-a-l-embauche-de-travailleurs-etrangers-qu-il-pretend-combattre_5469660.html
https://www.francetvinfo.fr/politique/front-national/vrai-ou-fake-le-depute-rn-gregoire-de-fournas-a-t-il-recouru-a-l-embauche-de-travailleurs-etrangers-qu-il-pretend-combattre_5469660.html
https://www.francetvinfo.fr/politique/front-national/vrai-ou-fake-le-depute-rn-gregoire-de-fournas-a-t-il-recouru-a-l-embauche-de-travailleurs-etrangers-qu-il-pretend-combattre_5469660.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2022/12/14/gerard-darmanin-annonce-porter-plainte-en-diffamation-contre-adrien-quatennens_6154334_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2022/12/14/gerard-darmanin-annonce-porter-plainte-en-diffamation-contre-adrien-quatennens_6154334_823448.html
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Energie : pas de bou-
clier tarifaire pour les 

collectivités locales  

Les parlementaires macro-
nistes et de droite ont uni leurs 
forces pour rejeter la proposi-
tion des sénateurs commu-
nistes visant à faire bénéficier 
les collectivités locales d’un 
bouclier tarifaire face à la 
hausse du prix de l’énergie. 
Rappelons que parmi ces par-
lementaires figure Mme Pous-
sier-Winsback 

 

Pas de recul de la pau-

vreté depuis 20 ans 

L’observatoire des inégalités 

vient de faire ce constat alar-

mant dans un rapport : depuis 

20 ans, la pauvreté ne recule 

plus en France 

 

Vers une annulation 
des festivals d’été en 

2024 ? 

Gérald Darmanin demande aux 
festivals d’annuler ou de repor-
ter leur édition 2024 pour ne 
pas nuire aux jeux olympiques. 
Il est inconcevable de vouloir 
opposer ainsi le sport à la cul-
ture 

 

Le bal des planqués 

Après l’ancien 1er mi-

nistre,Jean Castex, parti pan-

toufler comme PdG de la 

RATP, c’est au tour de Muriel 

Penicaux, ancienne ministre du 

travail d’Emmanuel Macron, 

d’aller se recaser, cette fois 

chez Manpower. Une fois de 

plus, la porosité entre conseils 

d’administration des grandes 

sociétés privées, haute fonction 

publique et pouvoir macroniste  

https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/videos/1598772650580233
https://www.latribune.fr/economie/france/la-pauvrete-en-france-ne-recule-plus-depuis-20-ans-selon-l-observatoire-des-inegalites-943519.html
https://www.latribune.fr/economie/france/la-pauvrete-en-france-ne-recule-plus-depuis-20-ans-selon-l-observatoire-des-inegalites-943519.html
https://www.latribune.fr/economie/france/la-pauvrete-en-france-ne-recule-plus-depuis-20-ans-selon-l-observatoire-des-inegalites-943519.html
https://www.latribune.fr/economie/france/la-pauvrete-en-france-ne-recule-plus-depuis-20-ans-selon-l-observatoire-des-inegalites-943519.html
https://www.facebook.com/photo?fbid=587050539895127&set=a.368066271793556
https://www.facebook.com/photo?fbid=587050539895127&set=a.368066271793556
https://www.facebook.com/photo?fbid=587050539895127&set=a.368066271793556
https://www.facebook.com/photo?fbid=587050539895127&set=a.368066271793556
https://www.marianne.net/politique/lrem/alerte-pantouflage-feu-vert-avec-reserves-pour-lex-ministre-muriel-penicaud-qui-rejoint-manpower
https://www.marianne.net/politique/lrem/alerte-pantouflage-feu-vert-avec-reserves-pour-lex-ministre-muriel-penicaud-qui-rejoint-manpower
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La page Facebook du PCF de Fécamp 
(1 à 2 mises à jour par semaine) : 
Pour suivre l’actualité politique au quoti-
dien 

 

 

Le site web de la section de Fécamp du 
PCF, avec l’intégrale des anciens nu-
méros du Rouge-Gorge et nos vidéos : 
 

 
 

Le journal l’Humanité :  
 

 
 
Les élus communistes du conseil  
municipal de Fécamp : 
 
 
 
 
La page Facebook de Céline Brulin,    
sénatrice de Seine-Maritime :   
 
 
 
 
La page Facebook de Jean-Paul Lecoq, 
député de Seine-Maritime : 
 
 
 
 
La page Facebook de Sébastien Jumel, 
député de Seine-Maritime : 
 
 
 
 
La page Facebook d’Hubert Wulfranc, 
député de Seine-Maritime : 
 
 
 
 
La page Facebook de Fabien Roussel, 
candidat à l’élection présidentielle : 

 
 
Envoyez un E-mail à pcf@pcf-fecamp.fr avec vos questions 
et suggestions. 
 
 
 

   
Consultez les anciens numéros du Rouge-Gorge sur le web 
à http://www.pcf-fecamp.fr 
 
 
Inscrivez-vous pour recevoir par mail les nouveaux bulletins 
à pcf@pcf-fecamp.fr 
 

 

Avec les communistes, devenez acteur de  
 la Nouvelle Union Populaire, Ecologique  

et Sociale 

https://www.facebook.com/pcfsectionfecamp
https://www.pcf-fecamp.fr/
https://www.humanite.fr/
https://www.pcf-fecamp.fr/elus_fecamp.html
https://www.facebook.com/celine.brulin.1/
https://www.facebook.com/jeanpaul.lecoq76
https://www.facebook.com/sebastien.jumel.9/
https://www.facebook.com/hwulfranc/
https://www.facebook.com/FabienRoussel2022
mailto:pcf@pcf-fecamp.fr
http://www.pcf-fecamp.fr
mailto:pcf@pcf-fecamp.fr

